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PRÉFECTURE DE HAUTE-LOIRE

CONVENTION D’UTILISATION

N° 043-2019-0009

-:- :- :-
 

Le  20 Novembre 2019                                     

Les soussignés :

1°- L’administration chargée des domaines, représentée par Mme Valérie MICHEL-MOREAUX
Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Loire,  dont les bureaux sont au
17 rue des Moulins 43000 LE PUY-EN-VELAY, stipulant en vertu de la délégation de signature
du préfet qui lui a été consentie par arrêté n° 2019-37 du 25 avril 2019, ci-après dénommée le
propriétaire,

D’une part,

2°-  Le  Groupement  de  gendarmerie  départementale  de  Haute-Loire, représenté  par  M.  le
Lieutenant Colonel Jean-Pierre RABASTÉ, Commandant dont les bureaux sont situés 21 rue du
86 ème   RI 43000 le PUY-EN-VELAY, ci-après dénommé l’utilisateur,

D’autre part,

se sont présentés devant nous, préfet  du département de la Haute-Loire,  et sont convenus du
dispositif suivant :

EXPOSE

L’utilisateur a demandé, pour l’exercice de ses missions, la mise à disposition d’un immeuble
situé 21, Rue du 86ème  RI, 43000 LE PUY-EN-VELAY. 

Cette demande est mise en œuvre dans les conditions fixées par la présente convention et par les
circulaires du Premier ministre relatives à la politique immobilière de l’État.
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CONVENTION

Article 1er

Objet de la convention

La présente convention, conclue dans le cadre des dispositions des articles R.2313-1 à R.2313-5
et R4121-2 du Code général de la propriété des personnes publiques, a pour objet de mettre à la
disposition  de  l’utilisateur  pour  les  besoins  de la  Gendarmerie  du  PUY-EN-VELAY,
l'ensemble immobilier désigné à l’article 2 selon les modalités fixées par les articles suivants.

Article 2

Désignation de l’immeuble 

Ensemble immobilier appartenant à l’État sis à 21, Rue du 86ème RI,  43000 LE PUY-EN-VELAY
d’une  superficie  totale  au  sol  de  18 025  m2,  cadastré  157  Section  AC numéro  520 sur  la
commune du Puy-en-Velay (157),  tel qu'il figure sur le plan en annexe 1, délimité par un liseré
rouge.

Cet immeuble est identifié dans Chorus RE-FX sous les numéros : 
AUVE/124940/149337 - AUVE/124940/149937 - AUVE/124940/150209 - 
AUVE/124940/150219 - AUVE/124940/ 150442 - AUVE/124940/151841  - 
AUVE/124940/151861 - AUVE/124940/158735 – AUVE/124940/365850 et 
AUVE/124940/149427

                                                                                                                                                           
L’utilisateur s’engage à tenir à jour en lien avec le service local du Domaine les données de
Chorus  RE-FX ainsi  qu’à  servir  et  actualiser  les  16  données  prioritaires  (1) du  Référentiel
Technique (RT).

Sauf  prescription  contraire,  les  dispositions  de  la  présente  convention  s’appliquent
automatiquement aux constructions nouvelles qui viendraient à être édifiées sur la dépendance
domaniale  désignée ci-dessus.  Le propriétaire est  informé de la réalisation  de toute nouvelle
construction, toute dégradation ou usure inhabituelle. 

(1) Immeubles à usage de bureaux.

Article 3

Durée de la convention 

La présente convention est conclue pour une durée de  neuf (9) années entières et consécutives
qui  commence  le 01/01/2019 date  à  laquelle  les  locaux  ont  été  mis  à  la  disposition  de
l’utilisateur.

La convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14.

Article 4
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État des lieux

Un état des lieux, établi en double exemplaire, est dressé contradictoirement entre le propriétaire
et l’utilisateur au début de la présente convention ainsi qu’au départ de l’utilisateur.

Article 5

Ratio d’occupation 

Les surfaces de l’immeuble désigné à l’article 2 sont les suivantes : 

Bureaux   :

- Surface de plancher (SDP)  immeuble bureau   124940/151841 : 1 756,03 m2

- Surface utile brute (SUB) immeuble bureau      124940/151841 : 1 561,67 m²

- Surface utile nette (SUN) immeuble bureau      124940/151841 :  967,99 m²

- Surface utile brute (SUB)     Aire polyvalente   124940/365850 :       54 m²

Logements :

                                             immeuble logement 124940/149337 : 2 872 m²

                                             immeuble logement 124940/149937 : 1 680 m²

                                             immeuble logement 124940/150209 : 3 024 m2

Au 01/01/2019, les effectifs présents dans l'immeuble sont les suivants : 

 Emplois réels : 90

 Postes de travail : 109

En conséquence, le ratio d’occupation de l’immeuble désigné à l’article 2 s’établit à 14,82 mètres
carrés par agent( SUB/postes de travail) soit 1 615,67/109.

Article 6

Étendue des pouvoirs de l’utilisateur

6.1. L’usage de l’immeuble objet de la présente convention est strictement réservé au service
désigné à l’article 1er et pour l’objet mentionné au même article.

6.2. L'utilisateur peut délivrer un titre d'occupation à des tiers pendant la durée de la présente
convention, dans le respect des règles du Code général de la propriété des personnes publiques.
L'objet du titre d’occupation devra être conforme à l'utilisation de l'immeuble désigné à l'article 2
de la présente convention. Préalablement à sa délivrance, l’utilisateur en informe le propriétaire. 

6.3.  L’ensemble  des  titres  d’occupation  en  cours  relatifs  à  l’immeuble  désigné à  l’article  2,
délivrés  antérieurement  à  la  conclusion  de  la  convention,  est  porté  à  la  connaissance  du
propriétaire. Ces titres d’occupation sont listés au sein d’une annexe à la présente convention.
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                                                                       Article 7

Impôts et taxes

L’utilisateur  acquitte  l’ensemble  des  taxes  et  contributions  afférentes  à  l’immeuble  qui  fait
l’objet de la présente convention.

Article 8

Responsabilité

L’utilisateur assume, sous le contrôle du propriétaire, l’ensemble des responsabilités, notamment
les contrôles réglementaires, afférentes à l’immeuble désigné à l’article 2 pour la durée de la
présente convention.

Article 9

Entretien

L’utilisateur  supporte  l’ensemble  des  dépenses  d’entretien  courant  et  de  petites  réparations
relatives à l’immeuble désigné à l’article 2.

Ces  travaux  s’inscrivent  dans  une  programmation  pluriannuelle  prévue  par  l’utilisateur.  Le
propriétaire est susceptible d’en demander communication à tout moment.

La  réalisation  des  dépenses  d’entretien  mentionnées  à  la  charte  de  gestion  (1) du  Compte
d’affectation spéciale «Gestion du patrimoine immobilier de l’État» régi par l’article 47 de la loi
de finances pour 2006 modifié,  à la charge du propriétaire,  est  confiée à l’utilisateur qui les
effectue, sous sa responsabilité, pour le compte du propriétaire :

– avec les dotations du Compte d’affectation spéciale  «Gestion du patrimoine immobilier de
l’État» dans  le  cadre  de  la  programmation  annuelle  établie  par  le  responsable  du  budget
opérationnel de programme ministériel ou régional compétent ;
– avec les dotations inscrites sur son budget. 

Lorsque l’immeuble désigné à l’article 2 est libéré, les dépenses de gardiennage, d’entretien et de
mise en sécurité sont assurées par l’utilisateur pendant une durée d’un an qui débute à compter de
la date de réception de la décision d’inutilité par le service local du Domaine. Dans le cas où la
décision  d’inutilité  serait  prononcée  avant  la  libération  de  l’immeuble,  le  délai  d’un  an
commencera  à  courir  à  compter  de  la  date  effective  de  libération  totale  de  celui-ci
obligatoirement portée sans délai à la connaissance du service local du Domaine par l’utilisateur. 

Afin de permettre le respect des objectifs fixés dans le cadre de la transition écologique pour les
bâtiments publics, une annexe pourra être jointe à la présente convention, visant à déterminer les
droits et obligations respectifs du propriétaire et de l’utilisateur en la matière et les conséquences
qui en résulteraient.

(1) La charte de gestion du Compte d’affectation spéciale «Gestion du patrimoine immobilier de l’État» est disponible sur le
portail de l’immobilier de l’État.
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Article 10

Objectifs d’amélioration de la performance immobilière (1)

Dans  le  cadre  des  objectifs  poursuivis  au  titre  de  la  Politique  immobilière  de  l’État  et  tels
qu’exposés  au  sein  des  schémas  directeurs  immobiliers  régionaux  (SDIR)  et  des  schémas
pluriannuels de stratégie immobilière (SPSI),  l’utilisateur s’engage à améliorer la performance
immobilière de l’immeuble désigné à l’article 2 de la présente convention. 

L’utilisateur  devra notamment veiller  à assurer une diminution du ratio  d’occupation tel  que
constaté  à  l’article  5  de la  présente  convention.  Le propriétaire  est  susceptible  de demander
communication à tout moment des éléments permettant de déterminer le ratio d’occupation.

(1) Immeubles à usage de bureaux.

Article 11

Coût d'occupation domaniale hors charges (CODHC)

Le  coût  d'occupation  domaniale  hors  charges  de  l'immeuble  désigné  à  l’article  2  est
provisoirement fixé à : 46,63 €/m² (SUB) pour l'immeuble de bureaux (1).

Il constitue une valeur de référence pour l'utilisateur. Ce coût sera actualisé annuellement et ne
donne pas lieu à facturation.

(1) le CODHC  définitif sera annexé dès sa communication à la présente convention

Article 12

Contrôle des conditions d'occupation

Le propriétaire s’assure périodiquement des conditions dans lesquelles est entretenu et utilisé
l’immeuble remis à l’utilisateur. Dans le cadre des objectifs poursuivis au titre de la Politique
immobilière de l’État, il vérifie notamment : 

- L’état d’entretien général de l’immeuble  ;
- L’évolution du ratio d’occupation (1) ;
- Les conditions d’occupation et notamment si l’ensemble des surfaces est toujours utile à

l’utilisateur pour la réalisation de ses missions.

Le contrôle aboutira à la délivrance par le propriétaire :
- D’un procès-verbal de conformité si le contrôle valide les termes de la présente conven-

tion ;
- D’un avis réservé lorsque les engagements de la convention ne sont pas respectés.

L’avis réservé engage l’utilisateur de l’immeuble à rechercher et entreprendre les améliorations
attendues en concertation avec le propriétaire. Dans un délai de 12 mois à compter de la date de
notification de l’avis réservé,  le propriétaire convient d’une nouvelle visite avec l’utilisateur.
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Lors de cette visite, le propriétaire s’assure que l’utilisateur a bien mis en œuvre les diligences
attendues.  A l’issue de ce délai,  si  l’utilisateur  ne s’est  pas conformé aux objectifs  fixés  au
préalable  avec  le  propriétaire,  le  préfet  pourra  prendre  des  sanctions  pouvant  aboutir  à  la
résiliation de la présente convention. 
En cas d’évolutions ou incohérences constatées entre les termes de la présente convention et le
résultat émanant d’un contrôle de l’immeuble, une régularisation est systématiquement opérée
par voie d’avenant. 

(1)   Mention à retirer lorsque la convention ne porte pas sur un immeuble à usage de bureaux.

Article 13

Inventaire

L'utilisateur  de  l'immeuble  désigné  à  l'article  2  communique  sans  délai  au  gestionnaire  du
référentiel  immobilier  ministériel  compétent,  tout  événement  pouvant affecter durablement  la
valeur du bien dans les comptes de l’État, conformément à l'inventaire prévu à l'article 162 du
décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique.

Article 14

Terme de la convention

14.1. Terme de la convention :

La présente convention prend fin de plein droit le 31 Décembre 2027.

Elle prend également fin lorsque la cession de l’immeuble a été décidée, selon les règles prévues
par le Code général de la propriété des personnes publiques.

14.2. Résiliation anticipée de la convention :

La convention peut être résiliée avant le terme prévu :

a)  En  cas  de  non-respect  par  l’utilisateur  de  l’une  de  ses  obligations  ou  de  l’un  de  ses
engagements ; 
b)  Lorsque  l’intérêt  public,  tel  qu’il  est  déclaré  par  le  préfet  dans  une  lettre  adressée  aux
signataires de la présente convention, l’exige ;
c) Lors de la mise en œuvre par le préfet de la stratégie immobilière élaborée au niveau régional
dans le SDIR ;
d) Lorsque le maintien dans les lieux est incompatible avec le SPSI d'administration centrale ou
d'opérateur validé par le ministre ou en l'absence prolongée d'élaboration d'un SPSI ;
e) A l’initiative de l’utilisateur, après acceptation par le propriétaire, moyennant le respect d’un
préavis de six mois sauf en cas d’urgence, adressé aux signataires de la présente convention ;

 La résiliation est dans tous les cas prononcée par le préfet.
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Un exemplaire du présent acte est conservé par chacun des signataires de la convention.

Le représentant du service utilisateur, Le représentant de l’administration
chargée du domaine,

                       Signé                                                                                           Signé

Le préfet,
                                                                                   Signé
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(1)                                                          PLAN DES IMMEUBLES
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES 
PUBLIQUES DE LA HAUTE-LOIRE

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DE
BRIOUDE
9, avenue Léon Blum – BP 90
43102 BRIOUDE CEDEX

La comptable, Maryline LIVERNOIS, responsable du SIP-SIE de BRIOUDE,

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de
son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme Françoise CURABET, inspectrice des finances publiques,
adjointe au responsable du SIE de BRIOUDE, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou
de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la
limite de 60 000 € ;  

3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution
économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont
situés dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par
demande ; 

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans
limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné :

 a. les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 12
mois et porter sur une somme supérieure à 10 000 € ;
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8°)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

9°) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou
de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette et de recouvrement, les décisions portant remise, modération
ou rejet, dans  la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant
indiquées dans le tableau ci-après ; 

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

5°)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les
déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et
prénom des

agents

Grade Limite
des  décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un
délai de

paiement peut
être accordé

Françoise
CURABET

Inspectrice des
finances

publiques

60 000 € 60 000 € 12 mois 10 000 euros

François
MAURIN

Contrôleur des
finances

publiques
10 000 € 10 000 € 6 mois 3 000 euros

Chantal
DESPOUY

Contrôleuse
principale des

finances
publiques

10 000 € 10 000 € 6 mois 3 000 euros

Danièle GIRON 
Contrôleuse

principale des
finances

publiques

10 000 € 10 000 € 6 mois 3 000 euros

Alain THUAIRE Agent des
finances

publiques 
2 000 € 2 000 € 3 mois 3 000 euros

Rose-Marie
PIRES

Agente des
finances

publiques 
2 000 € 2 000 € 3 mois 3 000 euros
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Article 3

En cas d'absence ou d'empêchement du comptable, responsable du SIP-SIE de BRIOUDE , mandat est
donné  aux  personnes  ci-après  désignées  à  l'effet  de  le  remplacer  et  de  le  représenter  dans  ces
fonctions :

- Françoise CURABET inspectrice des finances publiques

- Brigitte MARCHAND inspectrice des finances publiques

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de Haute-Loire.

A Brioude, le 01/10/2019

La comptable,

SIGNÉ

Maryline LIVERNOIS
Inspectrice divisionnaire des finances publiques
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES 
PUBLIQUES DE LA HAUTE-LOIRE

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DE
BRIOUDE
9, avenue Léon Blum – BP 90
43102 BRIOUDE CEDEX

La comptable, Maryline LIVERNOIS, responsable du SIP-SIE de BRIOUDE,

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de
son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme Brigitte MARCHAND, inspectrice des finances publiques,
adjointe au responsable du SIP de BRIOUDE, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d'assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou
de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office dans la limite de 60 000 € et, sans limitation de montant
pour les décisions prises dans le cadre des demandes de dégrèvement de taxe foncière pour perte de
récoltes ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la
limite de 60 000 € ;

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans
limitation de montant ;

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné :

a.  les  décisions  relatives  aux demandes  de  délai  de  paiement,  le  délai  accordé  ne pouvant
excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 10 000 € ;

b. l'ensemble des actes relatifs au recouvrement et notamment les actes de poursuites et les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c. tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d'assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou
de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°)  en  matière  de  gracieux  fiscal,  les  décisions  portant  remise,  modération  ou  rejet,  dans  la  limite
précisée dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant
indiquées dans le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et
prénom des

agents

Grade Limite
des  décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un
délai de

paiement peut
être accordé

Brigitte
MARCHAND

Inspectrice des
finances

publiques

60 000 € 60 000 € 12 mois 10 000 €

Agnès BLESLU Contrôleuse
principale des

finances
publiques

10 000 € 10 000 € 6 mois 3 000 €

Corinne
CUBIZOLLES

Contrôleuse des
finances

publiques

10 000 € 10 000 € 6 mois 3 000 €

Nadège MOREL Contrôleuse des
finances

publiques

10 000 € 10 000 € 6 mois 3 000 €

Bruno
ALMERAS

Contrôleur
principal des

finances
publiques

10 000 € 10 000 € 6 mois 3 000 €

René
AUJARDIAS

Contrôleur des
finances

publiques

10 000 € 10 000 € 6 mois 3 000 €

Marlène
USTACHON

Contrôleuse des
finances

publiques

10 000 € 10 000 € 6 mois 3 000 €

Frédérique
LEMAIRE

Contrôleuse
principale des

finances
publiques

10 000 € 10 000 € 6 mois 3 000 €

Julien
GRAVEJAT

Contrôleur des
finances

publiques

10 000 € 10 000 € 6 mois 3 000 €
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Nom et
prénom des

agents

Grade Limite
des  décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un
délai de

paiement peut
être accordé

Raymonde
BREYSSE

Agente des
finances

publiques

2 000 € 2 000 € 3 mois 3 000 €

Rachel
JACQUET

Agente des
finances

publiques

2 000 € 2 000 € 3 mois 3 000 €

Jean-Paul
REYMOND

Agent des
finances

publiques

2 000 € 2 000 € 3 mois 3 000 €

4°)  les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

5°)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les
déclarations de créances aux agents désignés ci-après :

- Brigitte MARCHAND

- Agnès BLESLU

- Corinne CUBIZOLLES

- Marlène USTACHON

Article 3

En cas ou d'empêchement du comptable, responsable du SIP-SIE de BRIOUDE , mandat est donné aux
personnes ci-après désignées à l'effet de le remplacer et de le représenter dans ses fonctions :

- Françoise CURABET, Inspectrice des finances publiques

- Brigitte MARCHAND, Inspectrice des finances publiques

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de Haute-Loire.

A Brioude, le 01/10/2019

La comptable,

SIGNÉ

Maryline LIVERNOIS
Inspectrice divisionnaire des finances publiques

43_DDFIP_Direction départementale des finances publiques de Haute-Loire - 43-2019-10-01-002 - Délégation de signature SIP Brioude 44



43_Pref_Préfecture Haute-Loire

43-2019-11-15-004

Arrêté coordination routière n° 2019-21

portant fin d’interdiction temporaire de la circulation

des transports scolaires dans le département de la

Haute-Loire

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2019-11-15-004 - Arrêté coordination routière n° 2019-21
portant fin d’interdiction temporaire de la circulation
des transports scolaires dans le département de la Haute-Loire

45



43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2019-11-15-004 - Arrêté coordination routière n° 2019-21
portant fin d’interdiction temporaire de la circulation
des transports scolaires dans le département de la Haute-Loire

46



43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2019-11-15-004 - Arrêté coordination routière n° 2019-21
portant fin d’interdiction temporaire de la circulation
des transports scolaires dans le département de la Haute-Loire

47



43_Pref_Préfecture Haute-Loire

43-2019-10-23-004

Arrêté n° BCTE/2019-144 du 23 octobre 2019 portant

dérogation pour l'extension d'une stabulation libre pour

vaches laitières et génisses, d'une laiterie, la création d'un

local pour les DAC et d'une nouvelle fumière et la

régularisation de la nurserie dans le bâtiment de stockage

fourrage et matériel exploitée par MM. Jean-Luc et

Guillaume CARESMIER (GAEC DES EPINES) à

Arfeuilles - 43160 LA CHAISE-DIEU

Arrêté n° BCTE/2019-144 du 23 octobre 2019 portant dérogation pour l'extension d'une

stabulation libre pour vaches laitières et génisses, d'une laiterie, la création d'un local pour les

DAC et d'une nouvelle fumière et la régularisation de la nurserie dans le bâtiment de stockage

fourrage et matériel exploitée par MM. Jean-Luc et Guillaume CARESMIER (GAEC DES

EPINES) à Arfeuilles - 43160 LA CHAISE-DIEU
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43_Pref_Préfecture Haute-Loire

43-2019-10-23-005

Arreté n° BCTE/2019-145 du 23 octobre 2019 portant

dérogation pour l'extension et le réaménagement d'une

stabulation existante et mise en place d'une nouvelle salle

de traite à moins de 100 m d'habitation de tiers exploitée

par MM. Patrice et Walter Gilles CHASSEIN et Mmes

Brigitte CHASSEIN et Justine FOURNIER (GAEC DU

BOIS REDON) à Bayssat - 43100 SAINT-BEAUZIRE

Arreté n° BCTE/2019-145 du 23 octobre 2019 portant dérogation pour l'extension et le

réaménagement d'une stabulation existante et mise en place d'une nouvelle salle de traite à moins

de 100 m d'habitation de tiers exploitée par MM. Patrice et Walter Gilles CHASSEIN et Mmes

Brigitte CHASSEIN et Justine FOURNIER (GAEC DU BOIS REDON) à Bayssat - 43100

SAINT-BEAUZIRE
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43_Pref_Préfecture Haute-Loire

43-2019-11-18-001

arrêté n°BCTE/2019/156 du 18 novembre 2019 approuvant

les modifications des statuts de la communauté de

communes de Cayres Pradelles
prise de la compétence L 211-7 12° du code de l'environnement.
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43_Pref_Préfecture Haute-Loire

43-2019-11-06-002

Arrêté portant modification de l'arrêté n° DIPPAL-B3-

2015/130 portant agrément au niveau départemental de

l’association Réseau Ecologie Nature Haute Loire au titre

de l’article L 141-1 du code de l’environnement 
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE
Préfecture
Secrétariat général
Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau des collectivités territoriales et de l'environnement

Arrêté n° BCTE 2019/154 du 6 novembre 2019 portant modification de l'arrêté n° DIPPAL-B3- 2015/130
portant agrément au niveau départemental de l’association Réseau Ecologie Nature Haute Loire au

titre de l’article L 141-1 du code de l’environnement 

Le préfet de la Haute-Loire

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Chevalier de l'Ordre du Mérite Agricole 

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L 141-1 et suivants et R 141-2 à R 141-20 et l'arrêté
ministériel du 12 juillet 2011 relatif à la liste des documents à fournir annuellement ;

Vu le décret du président de la République du 27 mars 2019 portant nomination de M. Nicolas de MAISTRE
en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  SG/Coordination  2019-62 du  29  mai  2019 portant  délégation  de  signature  à  
M. Rémy DARROUX, secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

VU l'arrêté n° DIPPAL-B3- 2015/130 portant agrément au niveau départemental de l’association Réseau
Ecologie Nature Haute Loire au titre de l’article L 141-1 du code de l’environnement ;

VU la déclaration de changement de dénomination sociale le 21 mai 2019 à la préfecture de la Haute-Loire
de l'association  Réseau Ecologie Nature Haute Loire devenant France Nature Environnement Haute-Loire
par son président et sa publication au journal officiel - associations et fondations d'entreprise le 8 juin 2019 ;

Considérant que les statuts de l'association n'ont pas changés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R E T E :

Article 1  er   - L'association dénommée France Nature Environnement Haute-Loire, présidée par M. Renaud
DAUMAS, dont  le  siège social  est  situé  34,  rue de  Roderie  -  43000 AIGUILHE est  agréée au niveau
départemental au titre de l’article L 141-1 du code de l’environnement.
 
Article 2 - L'agrément est délivré jusqu'au 2 décembre 2020. Il peut être renouvelé à l'issue de cette période
sur  demande  de  l'association  adressée  au  préfet  de  la  Haute-Loire,  six  mois  au  moins  avant  la  date
d'expiration de la présente décision.

Article 3 - L'association France nature environnement Haute-Loire adressera chaque année, par voie postale
ou électronique au préfet de la Haute-Loire :

- les statuts et le règlement intérieur, l'adresse du siège de l'association et son adresse postale si elles
ont changé depuis leur dernière transmission
- les nom, profession, domicile et nationalité des personnes qui, à un titre quelconque, sont chargées de
l'administration de l'association
 - le rapport d'activité, les comptes de résultat et de bilan et leurs annexes approuvés par l'assemblée
générale ainsi que le compte rendu de cette assemblée
- le compte rendu de la dernière assemblée générale ordinaire et celui de toute assemblée générale
extraordinaire éventuelle
- le ou les montants des cotisations, le produit de ces cotisations ainsi que le nombre et la répartition
géographique  des  membres  à  jour  de  leur  cotisation  décomptés  lors  de  l'assemblée  générale,  en
précisant le nombre de membres, personnes physiques
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- le nombre de membres, personnes physiques, cotisant par l'intermédiaire d'associations fédérées, s'il
y a lieu
- les dates des réunions du conseil d'administration. 

L'autorité administrative en accuse réception. 

Ces documents sont communicables, à ses frais, à toute personne qui en fait la demande.

Article 4 - Conformément aux dispositions de l'article R 141-19 du code de l'environnement, la présente
décision peut  être abrogée si  l'association ne justifie plus du respect  des conditions prévues aux articles
L 141-1, R 141-2 et R 141-19 du code de l'environnement.

Article 5 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire ou
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois à
compter de sa notification ou de sa publication.

La juridiction administrative compétente peut être saisie par l'application informatique "télérecours citoyens"
accessible sur le site internet www.telerecours.fr

Article 6 - Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera notifié au président de l'association France Nature Environnement Haute-Loire et publié au recueil
des actes administratifs et mis en ligne sur le site internet de la préfecture de la Haute-Loire.

Fait au Puy-en-Velay, le 6 novembre 2019

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

signé

Rémy DARROUX
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43_Pref_Préfecture Haute-Loire

43-2019-11-06-001

Arrêté portant modification de l'arrêté n°
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° BCTE 2019/155 du 6 novembre 2019 portant modification de l'arrêté n° DIPPAL-B3/2016-
024 habilitant le Réseau Ecologie Nature Haute Loire à participer au débat sur l'environnement dans

le cadre des instances consultatives ayant vocation à examiner les politiques d'environnement 
et de développement durable 

Le préfet de la Haute-Loire

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Chevalier de l'Ordre du Mérite Agricole 

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L 141-1 à L 141-3 et R 141-21 à R 141-26  et l'arrêté
ministériel du 12 juillet 2011 relatif à la liste des documents à fournir annuellement ;

Vu le décret du président de la République du 27 mars 2019 portant nomination de M. Nicolas de MAISTRE
en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  SG/Coordination  2019-62 du  29  mai  2019 portant  délégation  de  signature  à  
M. Rémy DARROUX, secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  DIPPAL-B3/2016-024  habilitant  le  Réseau  Ecologie  Nature  Haute  Loire  à
participer au débat sur l'environnement dans le cadre des instances consultatives ayant vocation à examiner
les politiques d'environnement et de développement durable ;

VU la déclaration de changement de dénomination sociale le 21 mai 2019 à la préfecture de la Haute-Loire
de l'association  Réseau Ecologie Nature Haute Loire devenant France Nature Environnement Haute-Loire
par son président et sa publication au journal officiel - associations et fondations d'entreprise le 8 juin 2019  ;

Vu  l'arrêté  n°  BCTE  2019/154  du  6  novembre  2019 portant  modification  de  l'arrêté  n°  DIPPAL-B3-
2015/130 portant agrément au niveau départemental de l’association Réseau Ecologie Nature Haute Loire au
titre de l’article L 141-1 du code de l’environnement ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R E T E :

ARTICLE 1 -  L'association dénommée France Nature Environnement Haute-Loire, présidée par M. Renaud
DAUMAS, dont le siège social est situé 34, rue de Roderie - 43000 AIGUILHE, est habilitée à participer au
débat  sur  l'environnement  dans  le  cadre  des  instances  consultatives  départementales  ayant  vocation  à
examiner les politiques d'environnement et de développement durable jusqu'au 11 mars 2021.

Elle  peut être renouvelée à l'issue de cette période sur demande de l'association adressée au préfet de la
Haute-Loire, quatre mois au moins avant la date d'expiration de la présente décision.

ARTICLE  2 -  Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R  141-25  du  code  de  l’environnement,
l'association France nature environnement Haute-Loire publiera chaque année sur son site internet, un mois
au plus tard après leur approbation par l’assemblée générale, son rapport d’activité et son rapport moral, ses
comptes  de  résultat  et  de  bilan  ainsi  que  leurs  annexes  et,  le  cas  échéant,  son  compte  d’emploi  des
ressources.

ARTICLE 3 - Le présent arrêté peut être abrogé si l'association France nature environnement Haute-Loire
ne justifie plus du respect des conditions prévues à l’article R 141-21 du code de l’environnement ainsi qu’en
cas de non respect des obligations visées à l’article 2 susvisé.
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ARTICLE 4 -  La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-
Loire ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux
mois à compter de sa notification ou de sa publication.

La juridiction administrative compétente peut être saisie par l'application informatique "télérecours citoyens"
accessible sur le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE  5 -  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  la  directrice  régionale  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement et le directeur départemental des territoires sont chargés
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au président  l'association  France Nature Environnement
Haute-Loire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Loire.

Fait au Puy-en-Velay, le 6 novembre 2019

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

signé

Rémy DARROUX
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE
Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la Réglementation et des Élections 

Arrêté préfectoral DCL/BRÉ n° 2019-142 du 20 novembre 2019 portant
autorisation d'organiser, le samedi 23 novembre 2019, sur la commune de

 Saint Romain Lachalm, une manifestation sportive automobile en partie sur la
voie publique dénommée « Baptêmes de voitures de Rallye et 4x4 »

Le préfet de la Haute-Loire
Chevalier dans l'ordre national de la Légion d'honneur,
Chevalier dans l'ordre national du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L. 414-4 et R. 414-19 à R. 414-26 ;

Vu le code de la route ;

Vu le code du sport, notamment ses articles R. 331-18 et suivants et L. 312-12 et suivants ;

Vu le décret n° 2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatifs aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  mars  2019  portant  nomination  de  Monsieur
Nicolas de MAISTRE en qualité de préfet de la Haute-Loire ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° BRHAS 2017/47 du 1er décembre 2017 portant organisation de la préfecture de
la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral  SG/COORDINATION n°2019-84 du 4 septembre 2019 portant  délégation de
signature à Monsieur Eric PLASSERAUD directeur de la citoyenneté et de la légalité ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°SIDPC 2016-04  du  13  mai  2016  relatif  aux  prescriptions  applicables  à  la
protection contre l'incendie des bois, forêts, plantations, landes, maquis et garrigues ;

Vu l'arrêté DDT-SEF n° 2018-95 du 19 mars 2018, abrogeant l'arrêté DDT-SEF n° 2017-31 et modifiant
l'arrêté  DDT  n°  E2011-261  fixant  la  liste  des  documents  de  planification,  programmes,  projets
manifestation et interventions soumis à l'évaluation des incidences Natura 2000 dans le département de la
Haute-Loire ; 

Vu le règlement de la fédération française de sport automobile et, en particulier, les règles techniques et
de sécurité propres aux rallyes et manifestations sportives de 4x4 s'appliquant à ce type d’épreuve ;

Vu  la  demande déposée en préfecture le 11 juillet  2019,  et  amendée jusqu’à ce jour,  par Monsieur
Hubert Rascle, Président de l'association « Comité des Fêtes et de Loisirs de Saint Romain Lachalm »
sise Mairie le Bourg 43620 Saint Romain Lachalm, en vue d'organiser le samedi 23 novembre 2019 entre
9h00  et  20h00,  une  manifestation  sportive  automobile  en  partie  sur  la  voie  publique,  dénommée
«  Baptêmes de voiture de rallye et 4x4 », sur le territoire de la commune de Saint Romain Lachalm ;

Vu le règlement particulier de l’épreuve ainsi que l’ensemble des pièces jointes à la présente demande ;

Vu l'engagement de l'organisateur de prendre en charge les frais du service d'ordre exceptionnel mis en
place à l'occasion du déroulement de l'épreuve et d'assurer la réparation des dommages, dégradations,
modifications de toutes nature de la voie publique ou de ses dépendances imputables aux pilotes, aux
organisateurs ou à leurs préposés ;

Préfecture de la Haute-Loire
6, avenue du Général de Gaulle – CS 40321 – 43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex 

Tél : 04 71 09 43 43 – Télécopie : 04 71 09 78 40
Courriel : prefecture@haute-loire.gouv.fr – Site internet : www.haute-loire.pref.gouv.fr

 Horaire  s   d'ouverture au public   : ouvert du lundi au vendredi de 8H30 à 11H30 et de 13H30 à 16H30 (fermeture à 16H00 le vendredi)
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Vu les arrêtés municipaux du 1er et 2 juillet 2019 de Monsieur le maire de Saint Romain Lachalm, relatifs
aux interdictions temporaires de circulation et/ou de stationnement sur les voies communales et espaces
publics concernés par la tenue de la manifestation ; 

Vu l'attestation de police d'assurance responsabilité civile, délivrée à l’organisateur le 19 novembre 2019 par
les assurances Lestienne, au titre de la police d’assurances B1921RT000050T-RCO1569 détenue auprès de
la Lloyd’s insurance compagny SA  ;

Vu la confirmation de mise à disposition le jour de l'épreuve d’une ambulance, son équipement et équipage,
établie  le  19  novembre  2019  par  le  président  de  l’Union  Départementale  des  Sapeurs  Pompiers  de
Haute-Loire ; 

Vu l'attestation de présence, rédigée le 8 juillet 2019, du docteur Olivier Durieux, en vue de la surveillance
médicale de la manifestation ;

Vu l’intégralité des autorisations des propriétaires privés, ou publics, d’emprunt des voies ou des terrains
nécessaires à la tenue de la manifestation, ainsi que l’ensemble des pièces jointes à la présente demande ;

Vu l'étude  d'incidences  Natura  2000  produite  par  Monsieur  Hubert  Rascle,  président  de  l'association
organisatrice et ses conclusions ; 

Vu  les  avis  favorables  du commandant  du groupement  de gendarmerie  de la  Haute-Loire,  du directeur
départemental  de la cohésion sociale et  de la protection des populations de la Haute-Loire, du directeur
départemental des territoires de la Haute-Loire et du directeur du service départemental d'incendie et de
secours de la Haute-Loire ; 

Vu l’avis favorable à l'unanimité de la formation spécialisée en matière d’épreuves et compétitions sportives
de la commission départementale de la sécurité routière, réunie le 5 novembre en préfecture ;

Considérant  que, bien qu'il s'agisse de baptêmes et d'une initiation à bord d'un véhicule de rallye ou 4x4
sans aucune compétition ou classement, la manifestation proposée est,  comme le préconise la fédération
française de sport automobile, conforme aux règles techniques et de sécurité édictées en matière de rallyes et/
ou manifestations sportives de 4×4 ;

Considérant,  suite à la demande de la C.D.S.R, la production effective le 19 novembre 2019 de la liste
nominative des commissaires de course licenciés déployés sur la manifestation ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire :

A R R Ê T E

Article 1 : 

Monsieur  Hubert  Rascle,  Président  de  l'association  « Comité  des  Fêtes  et  de  Loisirs  de  Saint  Romain
Lachalm »  sise  Mairie  le  Bourg  43620  Saint  Romain  Lachalm,  est  autorisé  à  organiser  le  samedi  23
novembre 2019 entre 9h00 et 20h00, une manifestation sportive automobile en partie sur la voie publique,
dénommée « Baptêmes  de  voiture  de  rallye  et  4x4 », sur  le  territoire  de  la  commune de  Saint  Romain
Lachalm ; conformément aux parcours, tracés et horaires définis dans le dossier de demande d’autorisation
déposé en préfecture.

Seules pourront prendre part à la manifestation et assurer les baptêmes, des voitures homologuées « rallye »
ou  « 4x4 »  par  la  fédération  française  de  sport  automobile  et  dotées  des  équipements  de  sécurité
réglementaires, à savoir à minima : arceau, casque, extincteur manuel et automatique, coupe-circuit intérieur
et extérieur. 

Ces véhicules ne pourront être conduits que par des pilotes licenciés de la fédération française de sport
automobile. Le parcours emprunté, le dispositif de sécurité, devront être en tout point conforme aux règles
techniques et de sécurité propres au rallye et /ou manifestations sportives de 4x4. 

Article 2 : 

En application de l’article R. 331-27 du code du sport, la présente autorisation ne prendra effet que lorsque
les  organisateurs  auront  transmis  une  attestation  écrite  précisant  que  l’ensemble  des  prescriptions
mentionnées dans l’arrêté préfectoral ont été respectées. 
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Cette  attestation  devra  être  adressée,  avant  le  début  des  épreuves,  au centre  d’opérations  et  de
renseignements de la gendarmerie (C.O.R.G) du Puy-en-Velay, par fax (04 71 04 52 99), ou par courriel
(corg.ggd43@gendarmerie.interieur.gouv.fr).

Article 3     :

Dans la mesure où l'itinéraire prévoit un parcours de liaison, outre celui des baptêmes à proprement parler, et
conformément  à  l’article  A.331-21 du  code  du  sport,  l’organisateur  a  obligation  de  fournir  la  liste  des
participants comportant leur nom, prénom, date et lieu de naissance, numéro de permis de conduire,  adresse
du  domicile  ainsi  que,  le  cas  échéant,  le  numéro  d’inscription  interne  de  leur  véhicule  délivré  par
l’organisateur. Cette liste détaillée, présentée à l’autorité préfectorale (et annexée au présent arrêté), permet
aux participants dont les véhicules ne sont pas immatriculés de circuler sur le parcours de liaison.

Article  4 : 

Cette autorisation est  accordée sous réserve de la stricte observation des dispositions, des  décrets et  des
arrêtés  précités,  ainsi  que  des  mesures  suivantes  arrêtées  par  les  services  chargés  de  la  voirie  et  de  la
surveillance de  la  circulation,  ainsi  que  par  la  commission départementale  de la sécurité  routière   de  la
Haute-Loire.

Le règlement de la fédération française de sport automobile devra être appliqué, notamment les éléments
adaptés des règles techniques et de sécurité propres aux rallyes automobiles et manifestations sportives de
4x4. Les véhicules à bord desquels s’effectueront les baptêmes de rallye comme ceux de 4x4 ne pourront être
que des automobiles répondant  aux règles techniques et de sécurité de la Fédération Française de Sport
Automobile (arceaux, réservoirs, coupe -circuit, sièges, ceintures, etc.).

SÉCURITÉ – SERVICE D'ORDRE

Dispositif général

L'organisateur devra prendre toutes mesures utiles pour assurer la sécurité des personnes de l'organisation,
des pilotes des voitures de rallye et leur passager à bord, des spectateurs et des usagers de la route. 

Les zones de parking seront suffisamment matérialisées avec une signalisation parfaitement compréhensible
par le public, ne pouvant donner lieu à toute mauvaise interprétation. Ces zones de parking seront à la charge
des organisateurs et devront être obligatoirement situées en dehors des voies ouvertes à la circulation.

L’accès,  depuis  les  parkings  prévus  jusqu’aux  zones  spectateurs  devra  être  matérialisé  et  délimité.
L’organisateur veillera, au besoin par la présence de commissaires, à ce que le public n’emprunte que le seul
chemin d’accès prévu.

Les  routes  et  chemins  débouchant  sur  le  parcours  seront  fermés  et  condamnés  par  un  obstacle  portant
l’affichage de l’arrêté d’interdiction de circulation pour la tenue de la manifestation.

Le respect des mesures de sécurité (barrières, commissaires, encadrement, condamnation des débouchés de
chemin sur la piste, etc.) incombe à l’organisateur et devra être conforme à ce qui est prévu au dossier.

L'organisateur  sera  tenu de respecter  l'arrêté  préfectoral  n° SIDPC 2016-04 du 13 mai  2016 relatif  aux
prescriptions applicables  à la  protection contre  l'incendie des  bois,  forêts,  plantations,  landes,  maquis  et
garrigues.

Un  moyen de  lutte  contre  l’incendie  devra  être  disponible.  Les  postes  de  commissaires  seront  équipés
d’extincteurs portatifs.

L’organisateur  devra  respecter  les  dispositions  des  arrêtés  municipaux  de  Saint  Romain  Lachalm
réglementant la circulation et le stationnement.

Sécurité des concurrents

Les participants doivent respecter les règles élémentaires de prudence et se conformer aux dispositions du
code de la route.

Le cas échéant, des bottes de paille seront placées aux endroits dangereux du parcours. L'organisateur sera
chargé d'en assurer et vérifier le positionnement.
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Des commissaires de course seront placés aux points et carrefours dangereux.

L’organisateur devra :

- veiller à fermer les routes d'accès au circuit des baptêmes aux véhicules étrangers à la manifestation
pour éviter toute intrusion d'automobile autre que les voitures de rallyes autorisées,

- veiller à réguler et à espacer les départs des voitures,

- procéder à la vérification technique des véhicules admis avant le démarrage des baptêmes.

Chaque machine doit être conforme aux dispositions légales de circulation routière en France. 

Le  port  des  équipements  de  sécurité  homologués  est  imposé  à  chaque  pilote.  Les  vérifications
administratives  et  techniques  devront  être  effectuées  telles  que  décrites  dans  le  dossier  de  demande
d’autorisation déposé.

L’organisateur est chargé de rappeler aux concurrents de respecter les notions élémentaires de prudence et de
se conformer strictement aux dispositions du code de la route sur les portions de route empruntées en tant
que parcours de liaison.

Sécurité du public

Aucune des personnes candidates au baptême accueillies dans l'habitacle ne pourra l'être si elle n'est pas
harnachée, sanglée et casquée. Un commissaire de course devra veiller à l'application de cette disposition.

Aucun mineur ne sera admis à monter dans les voitures, sauf s'il dispose d'une autorisation parentale écrite et
signée. En aucune façon un accord verbal ne saurait suffire. L'organisateur veillera tout particulièrement à ce 
point. Des casques adaptés à la morphologie des  mineurs devront être prévus.

L'organisateur doit  prendre les dispositions nécessaires afin de canaliser le public. Les emplacements du
public seront clairement identifiés et balisés :

- ces zones devront être closes côté piste et se situer en surplomb de celle-ci ou protégées par un
obstacle naturel ;

- les zones dangereuses, situées au même niveau ou en contrebas de la piste, seront interdites au
public et signalées ;

- la structure organisatrice sera chargée d’en interdire l’accès.

Le service d'ordre sera à la charge des organisateurs.

L’organisateur devra :

-alerter les candidats au baptême les plus fragiles du point de vue de la santé (maladies cardiaques,
pulmonaires ou rénales, troubles de la fréquence cardiaque,  de la tension artérielle, etc.) des possibles effets
indésirables dus à l’accélération et au confinement dans l'habitacle.

-indiquer et matérialiser clairement le parc réservé au stationnement des visiteurs et spectateurs ;

-veiller à ce que la zone public soit suffisamment en retrait et recul du tracé des baptêmes,

-veiller à l’interdiction absolue pour les spectateurs d’accéder au parcours des « baptêmes », 

À la fermeture de la route et tout au long de l’épreuve, les spectateurs mal positionnés seront invités à
prendre place dans les zones hors risques.

Tout déplacement est strictement interdit sur le circuit des baptêmes. Les commissaires doivent y veiller.

À la fermeture de la route et tout  au long de l’épreuve,  les spectateurs mal positionnés seront  invités à
prendre place dans les zones hors risques.

Afin d'informer les riverains et les usagers de la route du déroulement de la manifestation, l'organisateur
mettra en place une signalétique adaptée, notamment à proximité des accès à la manifestation.

L'organisateur  devra  respecter  les  dispositions  des  arrêtés  municipaux  de  Saint  Romain  Lachalm
réglementant la circulation et le stationnement.

Des bottes de paille seront placées aux endroits dangereux du parcours. L'organisateur est chargé d'en assurer
et vérifier le positionnement.
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Lors de l'emprunt des parcours de liaison, l’organisateur est chargé de rappeler aux concurrents de respecter
les notions élémentaires de prudence et  de se conformer strictement aux dispositions du code de la route.

Les organisateurs sont chargés d'assurer la mise en place, la gestion et la maintenance de la signalisation
réglementant la circulation et notamment celle relative à la déviation créée et à la limitation de vitesse
instaurée. 

Toutes  dispositions  nécessaires  pourront  être  prises  par  les  maires  des  communes  concernées  par  la
manifestation.

Article 5 :

 CIRCULATION – STATIONNEMENT

Le 23 novembre 2019, la circulation sera interdite à tout véhicule, sauf service d’urgence, de 9h00 à 21h00
entre le carrefour du cimetière et le carrefour de la Mairie.

De 9h00 à 21h00 le 23 novembre 2019, la circulation sera déviée dans les deux sens via le lotissement
communal « Le Châtaignier ».

Le 23 novembre 2019,  lors de l’organisation du téléthon prévu sur le chemin communal entre Montchouvet
(de chez Monsieur Sylvain Guillaumond) et la Vialle (tunnel de Monsieur Jean-Louis Clapeyron) en passant
par les Varennes, la circulation de tous véhicules y compris les 2 roues sera strictement interdite dans le deux
sens de circulation sauf pour les services d’urgence.

Pendant la durée de l’évènement, soit entre 9h00 et 21h00, aucune déviation ne peut être mise en place pour
accéder aux villages de Bellevue et des Varennes.

Article 6     :  SECOURS – INCENDIE

Tout au long de la manifestation, l’organisateur devra disposer d’un moyen permettant l’alerte des secours.

Les organisateurs mettront en place le dispositif de secours suivant : 

-  une ambulance de secours et de soins d'urgence, son équipement et son équipage, 

- un médecin, le docteur Olivier Durieux.

Le responsable du dispositif de secours (le docteur Olivier Durieux ) est chargé, à son arrivée et en lien
avec l'organisateur, de prendre contact avec le CODIS 43 (04 71 07 03 18), puis de le tenir informé du
déroulement de la manifestation et de la levée du dispositif.

Toute demande de secours complémentaire doit  être adressée au CODIS 43, qui en concertation avec le
CRRA 15 (SAMU) enverra le vecteur le plus approprié.

En cas de nécessité de mise en œuvre des moyens sapeurs-pompiers, le directeur du service départemental
d'incendie et de secours ou son représentant, assurera sous l'autorité du préfet, en liaison avec le sous-préfet
de permanence, le commandement des opérations de secours.

Les  organisateurs  veilleront  à  ce  que  les  accès  aux  divers  sites  de  l’épreuve  soient  libres  en  toutes
circonstances, de façon à faciliter la circulation des engins de secours.

Le service départemental d’incendie et de secours sera habilité, en cas de force majeure, à utiliser les divers
axes routiers privatisés à l’occasion de la manifestation.

Toutes dispositions devront être prises par les organisateurs pour arrêter immédiatement la manifestation en
cas d’accident ou de sinistre et permettre l’accès sur le circuit des véhicules de secours.

L'organisateur sera tenu de respecter l'arrêté préfectoral SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 sus-visé.

Il devra disposer d'un moyen de lutte contre l'incendie.

Article 7: ENVIRONNEMENT – TRANQUILLITÉ PUBLIQUE

Les  organisateurs  sont  chargés  de  veiller  au  respect  de  l'environnement  par  l'ensemble  des  personnes
présentes sur les zones de la manifestation.

Dès la fin de la manifestation, les organisateurs procéderont au retrait de la signalétique et à la remise en état
des lieux.
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Aucune  inscription  (peinture  ou  autres)  ne  sera  apposée  sur  le  domaine  public  ou  ses  dépendances
(chaussées, bornes, arbres, supports de signalisation …).

La mise en place de la signalétique doit exclure tout moyen de fixation par clouage ou vissage dans les
arbres. Le balisage devra être retiré au plus tard sous 48h après la manifestation et les lieux devront être
rendus tels que trouvés avant la manifestation.

Dans le cas où le passage des concurrents occasionnerait des dégâts (boue, terre, etc.), la chaussée et les
accotements  des  voies  empruntées  pour  les  épreuves  spéciales  seront  remis  en  état  aux  frais  des
organisateurs.

Toute dégradation du domaine public ou de ses dépendances sera à la charge des organisateurs.

Les organisateurs devront s’assurer du respect de la tranquillité publique.

Les organisateurs veilleront au respect et à la protection des propriétés privées (propriétés, champs, prés,…).
Nul ne pourra, pour suivre la compétition, pénétrer ni s’installer sur la propriété d’un riverain sans l’accord
formel de celui-ci.

Article 8 :
L'organisateur devra remettre aux différents commissaires de courses disséminés sur le parcours du baptême
une copie du présent arrêté d'autorisation.

Article 9     :      
Le jet de tout imprimé ou objet quelconque sur la voie publique, la pose d’affiches sur les dépendances de la
voie publique (plantations, panneaux de signalisation, ouvrages d’art, etc.) sont rigoureusement interdits.

Article 10 : 
Toutes autres dispositions pourront être prises par les maires des communes concernées par la manifestation
afin d’assurer le bon déroulement des épreuves.

Article 11 : 
En tout  état  de  cause,  la  présente  décision  ne vaut  pas  autorisation d'utiliser  des haut-parleurs  fixes  ou
mobiles à l'occasion de la manifestation.

Article 12 :
L’État ne pourra voir sa responsabilité engagée en cas de manquement, par l’organisateur, aux obligations de
sécurité fixées par le présent arrêté.

Article 13     :   
Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le commandant du groupement de gendarmerie de la
Haute-Loire,  le  directeur  départemental  de  la  cohésion  sociale  et de la protection  des  populations  de  la
Haute-Loire,  le  directeur  départemental  des  territoires  de  la  Haute-Loire,  le  directeur  du  service
départemental d’incendie et de secours de la Haute-Loire, ainsi que Monsieur le maire de Saint Romain
Lachalm sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil  des actes  administratifs  de  la  préfecture de la Haute-Loire,  et  notifié  à  Monsieur Hubert  Rascle,
président de l’association « Comité des Fêtes et de Loisirs de Saint Romain Lachalm», titulaire de la présente
autorisation.

Au Puy-en-Velay, le 20 novembre 2019
pour le préfet, et par délégation,

le directeur
signé

Éric PLASSERAUD

Voies et délais de recours –

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours
hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le présent
arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans
le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible
par le site Internet www.telerecours.fr. 
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Annexe     
Liste des participants
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE
 

ARRÊTÉ N° SPB 2019-51 du 14 novembre 2019
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DES SŒURS DE SAINT-CHARLES À LA VENTE

D’UN  BIEN IMMOBILIER SITUE SUR LA COMMUNE DU PUY-EN-VELAY

Le Préfet de la HAUTE-LOIRE,
Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Chevalier du Mérite Agricole

Vu les lois des 24 mai 1825 e 1er juillet 1901 ;

Vu l’article 7 du décret n°2007-807 du 11 mai 2007 relatif aux associations, fondations, congrégations
et établissements publics du culte et portant application de l’article 910 du code civil ;

Vu le décret du Président de la République du 27 mars 2019 portant nomination de Monsieur Nicolas de
MAISTRE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le décret du Président de la République du 20 mai 2019 portant nomination de Madame Véronique
ORTET, en qualité de sous-préfète de Brioude ;

Vu l'arrêté préfectoral  n° SG-Coordination N°2019-65 du 29 mai 2019, portant délégation de signature à
Madame Véronique ORTET, sous-préfète de Brioude ; 

Vu la délibération du conseil d’administration de la congrégation des sœurs de Saint-Charles, en date
du 24 juin 2019 ;

Vu l’extrait du plan cadastral ;

A R R E T E :

Article 1  er   : 
Madame la supérieure générale de la congrégation des sœurs de Saint-Charles existant légalement au
Puy-en-Velay, 2 rue Vanneau, en vertu du décret impérial du 30 décembre 1868 et transformée en
congrégation en vertu du décret du 11 août 1971, est autorisée, au nom de l’établissement, à la vente
au prix de 85 000 €, d’un ensemble immobilier comprenant  un local à usage de garage situé au
premier sous-sol, côté rue Vanneau, d’une contenance de 79,14 m², ainsi que d’un appartement situé
au premier étage à gauche en entrant, côté angle de la rue Vanneau et de la rue Séguret, comprenant  :
quatre pièces, salle de bains, placards et dégagement, d’une contenance de 80,60 m², sis Immeuble
Mambré, 5 rue Vanneau, commune du Puy-en-Velay cadastrés dans la section AD 145, au profit de la
société dénommée FONCIER D’HABITAT ET HUMANISME.

La vente est immédiate, sans compromis de vente.

Sous-Préfecture de Brioude
4 rue du 14 juillet – BP 50 – 43101 BRIOUDE CEDEX

Tél : 04 71 50 81 81 – Télécopie : 04 71 74 97 64 – Courriel : sp-brioude@haute-loire.gouv.fr
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Article 2     : 

La sous-préfète de Brioude est chargée de l’exécution du présent arrêté.

 
Fait à Brioude, le 14 novembre 2019

Pour le préfet et par délégation,
La sous-préfète,

SIGNE

Véronique ORTET

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de la Justice Administrative, la présente décision peut
faire  l'objet  d'un recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif  dans le délai  de 2 mois à  compter  de sa
notification conformément à l'article R421-1 du même code.
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être exercé auprès de mes services dans ce même
délai de 2 mois.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique «     Télérecours citoyens     » accessible par le  
site internet   www.telerecours.fr     

Sous-Préfecture de Brioude
4 rue du 14 juillet – BP 50 – 43101 BRIOUDE CEDEX

Tél : 04 71 50 81 81 – Télécopie : 04 71 74 97 64 – Courriel : sp-brioude@haute-loire.gouv.fr

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2019-11-14-006 - ARRETE SPB N°2019-51 du 14 novembre 2019 autorisant la Congrégation des Soeurs de Saint-Charles
à la vente d'un bien immobilier sur la commune du Puy-en-Velay 82



63_REC_Rectorat de l’Académie de Clermont-Ferrand

43-2019-11-14-005

ARRÊTÉ RECTORAL DU 14 NOVEMBRE 2019

PORTANT DÉSIGNATION DES MEMBRES DE LA

COMMISSION ACADÉMIQUE D’APPEL

63_REC_Rectorat de l’Académie de Clermont-Ferrand - 43-2019-11-14-005 - ARRÊTÉ RECTORAL DU 14 NOVEMBRE 2019 PORTANT DÉSIGNATION
DES MEMBRES DE LA COMMISSION ACADÉMIQUE D’APPEL 83



 

 

   

 

 

 

 

 

 

ARRÊTÉ RECTORAL DU 14 NOVEMBRE 2019 PORTANT DÉSIGNATION 
DES MEMBRES DE LA COMMISSION ACADÉMIQUE D’APPEL 

 
 
 
Rectorat 
 
Service Vie scolaire  
Réf. : n°12/BT 
 

 
Vu les articles R 511-27, D 511-30 à R 511-44, D 511-46 à D 511-52 du Code de l'éducation 
 
 
Article 1 : La Commission académique d'appel chargée de donner un avis sur les affaires disciplinaires concernant les 
élèves est composée comme suit : 
 

 
Présidence  Le Recteur de l’académie de Clermont-Ferrand 

 En cas d’absence ou d’empêchement du Recteur, la Commission 
sera présidée par : 
 Monsieur Michel ROUQUETTE, Inspecteur d’académie, Directeur  
académique des services de l’Education nationale du Puy-de-Dôme  
 En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur ROUQUETTE : 
 Madame Nicole NOILHETAS, Inspectrice d’académie, Directrice 
académique adjointe des services de l’Education nationale du Puy-de-
Dôme 
 En cas d’absence ou d’empêchement de Madame NOILHETAS : 
 Madame Marilyne LUTIC, Inspectrice d’académie, Directrice 
académique des services de l’Education nationale du Cantal 
 En cas d’absence ou d’empêchement de Madame LUTIC : 
 Monsieur Charles MORACCHINI, Inspecteur d’académie – 
Inspecteur pédagogique régional établissements et vie scolaire 

Inspecteurs 
d’académie 

DASEN 

Titulaire 
 

Suppléante 

 Madame Marie-Hélène AUBRY, Inspectrice d’académie, Directrice 
académique des services de l’Education nationale de la Haute-Loire 
 Madame Suzel PRESTAUX, Inspectrice d’académie, Directrice 
académique des services de l’Education nationale de l’Allier 

Chefs d’établissement Titulaire 
 

Suppléant 

 Madame Nadine PLANCHETTE, Principal du collège Marc Bloch à 
Cournon d’Auvergne 
 Monsieur Philippe CORTIAL, Proviseur du lycée professionnel 
Marie Laurencin à Riom 

Professeurs Titulaire 
 

Suppléant 

 Monsieur Philippe BERTINELLI, professeur certifié d’histoire et de 
géographie au lycée Blaise Pascal à Clermont-Ferrand 
 Monsieur Frédéric DUPONT, professeur certifié d’histoire et de 
géographie au collège Jean Rostand Les Martres-de-Veyre 

Parents d’élèves 
FCPE 

Titulaire 
 

Suppléante 

 Monsieur Olivier DEVISE, représentant la Fédération des conseils 
de parents d’élèves des écoles publiques 
 Madame Sarah GHEERAERT, représentant la Fédération des 
conseils de parents d’élèves des écoles publiques 

Parents d’élèves 
PEEP 

Titulaire 
 

Suppléante 

 Madame Valérie GONZALEZ, représentant la Fédération des 
conseils de parents d’élèves des écoles publiques 
 Madame Christine RULLIAT, représentant la Fédération des 
conseils de parents d’élèves des écoles publiques 

 
 
 

…/… 
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Article 2 : L’arrêté rectoral n°59/BT en date du 18 janvier 2019 est abrogé. 
 
 
Article 3 : Le Secrétaire Général de l'académie est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils 
des actes administratifs des départements de l'Allier, du Cantal, de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme et sur le site 
internet de l’académie de Clermont-Ferrand. 

 
 
 

Fait à Clermont-Ferrand, le 14 novembre 2019 
 
 

Le Recteur d’académie 
 
 

SIGNE 
 

Karim BENMILOUD 
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Arrêté N° 2019-08-0068 

Portant fixation du montant et de la répartition des frais de siège de  l’Association Départementale Pour 

Adultes et Jeunes Handicapés de la Haute-Loire pour l’année 2019 

 

 

   

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

 

VU Le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L 314-7, et R.314-87 à R.314-94, 

 

VU Le code de la Sécurité sociale ; 

 

VU La loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019,   

 

VU L’arrêté du 10 novembre 2003 pris en application de l’article R.314-88, 

 

VU L’arrêté préfectoral n° 13/2005 en date du 21 janvier 2005 portant autorisation de siège social destiné à 

servir l’Association pour Adultes et Jeunes Handicapés – (APAJH), de la Haute-Loire, 

 

VU L’arrêté préfectoral n° 2010/14 en date du 20 janvier 2010 portant renouvellement de l’autorisation de 

siège destiné à servir l’Association pour Adultes et Jeunes Handicapés (APAJH) de la Haute-Loire, 

 

VU L’arrêté ARS n° 2015/138 en date du 30 novembre 2015 portant renouvellement de l’autorisation de siège 

destiné à servir l’Association pour Adultes et Jeunes Handicapés (APAJH) de la Haute-Loire, 

 

VU Les propositions budgétaires  2019  concernant le siège de l’APAJH transmises le  30 octobre 2018,  

 

VU La procédure contradictoire transmise par courrier du Directeur départemental de la Haute-Loire pour le 

Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes, par délégation, en date du 30 septembre 2019, 

 

VU L’absence de réponse du Président de l’APAJH 43 ; 
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ARRETE 

 

 

Article 1 :  

Le montant des frais de siège au titre des services rendus par l’APAJH aux services et établissements qu’elle 

gère est fixé,  pour l’année 2019, à 78 616.01 €. 

 

Article 2 :  

Le montant de la quote-part applicable à chaque établissement ou service  gérés par l’APAJH est le suivant : 

 

Etablissement ou service 

Base de calcul : charges brutes 

d’exploitation constatées au compte 

administratif 2017  

(hors crédits non reconductibles, 

charges exceptionnelles dont 

provisions, reprises excédents 

financement mesures d’exploitation, 

frais de siège) 

Quote-part par 

structure des frais 

de siège au 

prorata 

Quote-part frais de 

siège 

MAS La Merisaie 3 158 477.53 €  54,27% 42 668.31 € 

SAMSAH 293 420.67 € 5.04 % 3 963.86 € 

SSESD 1 085 463.68 € 18.65 % 14 663.68 € 

CAMPS Espaly part ARS 476 160.18 € 8.18 % 6 432.51 € 

CAMPS Espaly part CG 119 040.04 € 2.05 % 1 608.13 € 

REZOCAMSP part ARS 549 525.02 € 9.44 % 7 423.61 € 

REZOCAMSP part CG 137 381.25 € 2.36 % 1 855.90 € 

Total 5 819 468.37 € 100,00 % 78 616.01 € 

Détail calcul pour les CAMSP Base prise en compte   

CAMPS Espaly Total   595 200.22 € 

CAMSP Brioude Total 686 906.27 € 

Détail part des conseils généraux pour la quote-part de REZOCAMPS 

Répartition au prorata de la capacité théorique par département 

CANTAL 7 places    324.78 € 

HAUTE-LOIRE 13 places    603.17 € 

PUY-DE-DOME 20 places    927.95 € 

     Total  40 places 1 855.90 € 

 

 

Article 3 :  

En application des dispositions du III de l’article R.314-36 le tarif fixé à l’article 2 du présent arrêté sera publié 

au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de région d’Auvergne-Rhône-Alpes et de la Préfecture de 

la  Haute-Loire, et sera notifié à  l’Association pour Adultes et Jeunes Handicapés (APAJH) de la Haute-Loire 

ainsi qu’au Président des Départements de la Haute-Loire, du Cantal et du Puy-de-Dôme. 

 

 

 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2019-10-28-002 - Arrêté tarif 2019 frais de siège APAJH 88



 

Article 4 :  

Le Délégué départemental de la Haute-Loire, le Président de l’APAJH 43 sont chargés, chacun en ce qui les 

concerne, de l’exécution de la présente décision.  

 

 

 

Fait au Puy-en-Velay, le 28/10/2019  

 

Pour le Directeur général, par délégation,  

Le directeur départemental adjoint 

Inspecteur Hors classe  de l’action sanitaire et 

sociale 

Responsable du pôle médico-social 

 

 

Signé : Jean-François RAVEL 
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